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Réponses du Partenariat Français pour l’Eau 
au questionnaire « Société civile » de la consultation publique  

du Rapporteur Spécial des Nations Unies sur  
les droits à l’eau potable et à l’assainissement relative à  

« la privatisation et les droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement » 
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Water/Questionnaire/State_Questionnaire_Privatization_FR.docx 

 
 
 
 

 

 

Mandat du Rapporteur Spécial sur les droits à l’eau potable et l’assainissement 
Rapport à la 75e session de l'Assemblée générale des Nations Unies en 2020 
Le rapport thématique du Rapporteur Spécial à l’Assemblée Générale, qui sera présenté en 
octobre 2020, se concentrera sur la privatisation et les droits de l’homme à l’eau et à 
l’assainissement.  
Questionnaire – Acteurs non-étatiques 
Le Rapporteur Spécial serait reconnaissant pour toute réponse aux questions suivantes :  
 

1. Veuillez décrire brièvement le rôle et les responsabilités de votre organisation dans le secteur 
de l’eau et de l’assainissement, notamment en ce qui concerne l’évaluation ou la promotion de 
fourniture privée.  

Le Partenariat Français pour l’Eau (PFE) est une coalition multi-acteurs qui rassemble les 
acteurs français du secteur de l’Eau actifs hors de France ou intéressés par les enjeux 
internationaux de l’Eau. Il rassemble l’Etat et des institutions para-étatiques, des Collectivités 
Locales, des membres du Parlement, d’autres personnes physiques, des associations non 
gouvernementales, des opérateurs de services publics (publics et privés), des institutions et 
organisations scientifiques et de recherche et des entreprises privées. 

Le PFE se préoccupe de tous les enjeux liés à l’eau sous toutes ses formes. L’accès à l’eau 
potable et à l’assainissement font partie de ses principaux sujets d’activité. 

En particulier, Le PFE a été un artisan de la reconnaissance de l’accès à l’eau potable et à 
l’assainissement comme des droits de l’Homme en 2010. En juillet 2010, lors de la négociation 
intergouvernementale, un consensus positif s’est dégagé entre tous ses membres, ce qui a 
permis à la France de voter la proposition de résolution de l’Assemblée générale ONU initiée 
par la Bolivie. Le PFE rappelle régulièrement dans ses expressions publiques que les progrès 
nécessaires sont énormes puisqu’il y a encore aujourd’hui plus de 2 milliards de personnes qui 
utilisent de l’eau contaminée par des germes fécaux et, par conséquence un nombre de 
personnes supérieur à 2 milliards dont les Droits Humains à l’Eau et à l’Assainissement - DHEA 
ne sont pas satisfaits. Cette situation préoccupe beaucoup les membres du Partenariat Français 
car les progrès mondiaux sont lents, bien trop lents par rapport aux cibles ODD 6.1 et 6.2. dont 
les indicateurs montrent que les accès à l’eau potable et à l’assainissement sont insuffisants 
pour respectivement 2,2 milliards et 4,2 milliards de personnes dans le monde.  

Parmi ses missions statutaires, le PFE a celle de « promouvoir les grands principes de la 
gestion de l’eau mis en œuvre en France et l’expertise et le savoir-faire de tous ses membres 
dans le domaine de l’eau » mais il n’a aucun mandat de promotion spécifique ou d’évaluation 
des opérateurs privés de services publics d’eau et d’assainissement, puisqu’il est chargé de 
porter une parole multi-acteurs. 
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Commentaire général sur l’objet du futur rapport 

Il est indiqué ci-dessus que le futur rapport du Rapporteur Spécial portera sur « la privatisation 
et les droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement ». Un tel titre serait trop court pour 
permettre à un lecteur potentiel de ne pas se méprendre sur l’objet du rapport car dans le 
secteur de l’eau, le mot « privatisation » peut désigner selon les auteurs des concepts très 
différents, en particulier les 3 notions suivantes : 

a) La ‘privatisation de l’eau’ est l’attribution de la propriété de certaines ressources en eau 
à des entités privées, par exemple via des ‘droits d’eau’ 

b) La ‘privatisation des services d’eau’ signifie habituellement le transfert à une entité 
privée de la propriété d’une infrastructure publique participant aux services publics d’eau 
potable’ (une situation qui a existé en Angleterre mais qui n’existe pas en France).  

c) Certains auteurs utilisent l’expression ‘privatisation des services d’eau ou 
d’assainissement’ lorsque des opérateurs privés participent à la fournitures des services publics 
d’eau potable ou d’assainissement ’ même dans le cas où la propriété des infrastructures reste 
publique.  

Nous comprenons que le présent questionnaire utilise le mot ‘privatisation’ pour désigner ce 
troisième concept. En effet, le questionnaire mentionne plusieurs fois les expression ‘private 
participation’ and ‘service provision’. En outre, plusieurs questions concourent à cette 
interprétation en mentionnant explicitement ‘la privatisation de services d’eau ou 
d’assainissement’ (question 3), ‘la fourniture de services d’eau et d’assainissement’ (question 
6) ou encore la ‘fourniture de services’, les ‘fournisseurs privés’ ou les ‘prestataires privés’. 

En conséquence, toutes nos réponses ci-après seront sans ambiguïté uniquement relatives à 
cette dernière notion, à savoir la ‘participation d’opérateurs privés aux services publics d’eau 
potable ou d’assainissement’. Elles ne peuvent être considérées comme l’expression du point 
de vue du Partenariat Français pour l’Eau sur les autres types de ‘privatisation. 

Nous suggérons que le rapport définitif clarifie son objet en utilisant un titre non ambigu qui ne 
puisse pas être mal interprété. 

Le précédent Rapporteur Spécial a produit en 2010 un rapport sur la Participation du Secteur 
Privé aux services publics d’eau et d’assainissement1. En fin de mandat, elle a publié un livre 
‘’détaillant des check-lists des actions à entreprendre et des précautions à prendre par chaque 
type d’acteurs. Enfin, son équipe et elle ont participé à la rédaction du guide international2 pour 
la mise en œuvre opérationnelle des Droits de l’Homme à l’Eau potable et à l’Assainissement 
(DHEA) rédigé sous les auspices de l’International Water Association. Aucun de ces 3 
documents de référence mondiaux ne considère que les opérateurs privés sont une catégorie 
particulière en matière de Droits de l’homme. En revanche, tous considèrent que les pouvoirs 
publics (‘the State’) doivent adapter leurs actions de protection, respect et mise en œuvre des 
DHEA en différenciant deux grandes familles de modes d’organisation, d’une part la gestion 
des services par des moyens internes et d’autre part, la gestion des services par des opérateurs 
extérieurs (« non-State », publics ou privés). 

La riche expérience française en la matière montre bien que pour ce qui concerne la satisfaction 
des DHEA pour les individus ayant-droits, le caractère public ou privé de l’opérateur du service 
public n’est pas déterminant. D’autres éléments sont bien plus importants. Ce sont : 

- La volonté politique (ou non) d’assurer des services publics qui satisfont les critères et 
principes des DHEA 

 
1 2010 report on human rights obligations and responsibilities which apply in cases of non-State service 

provision of water and sanitation, by Madame C. de Albuquerque 
2 Manual of the human rights to safe drinking water and sanitation for practitioners, Bos and al, IWA, 

2016 
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- L’existence de politiques publiques nationales et locales qui concrétisent cette volonté à 
travers des objectifs adaptés aux besoins et la mobilisation de moyens humains, 
techniques, organisationnels et financiers appropriés, ce qui passe en particulier par : 

o Des réglementations qui précisent les droits et obligations des ayants-droit et des 
pouvoirs publics 

o Une gouvernance efficace basée sur des institutions clairement identifiées 
o Une connaissance des besoins fondée sur une identification des ayants-droit 
o Des programmes d’investissements répondant aux besoins identifiés et des 

financements adaptés 
o L'existence de mécanismes de régulation et de contrôle de l’activité des opérateurs 
o Des dispositifs permettant aux usagers de se faire entendre, de défendre leurs 

intérêts, et de participer aux décisions concernant les services 

Si tous ces éléments sont réunis et les instructions correspondantes transmises aux opérateurs 
par leurs autorités publiques responsables, ceux-ci peuvent mettre en œuvre ces politiques 
quel que soit le caractère public ou privé de leurs propriétaires. Le choix de faire gérer un service 
public par un opérateur public interne ou par un opérateur externe (qui est alors soumis à 
concurrence et se retrouve public, privé ou mixte) est une décision politique de l’autorité 
publique locale qui choisit ce qui lui convient le mieux en fonction de son contexte particulier.  

Il peut arriver que les modalités de gouvernance et de régulation soient trop faibles, ce qui peut 
amener à des dérives mal contrôlées, que les opérateurs soient publics ou privés. 

En France, la mise en œuvre des éléments de satisfaction des DHEA passe par des règles 
nationales sur les raccordements aux services publics, sur la qualité de l’eau potable et sur les 
modalités de fonctionnement de ces services. Ces règles nationales s’imposent partout et donc 
à tous les opérateurs qu’ils soient publics ou privés. Ces réglementations sont complétées par 
des Règlements de services locaux et, éventuellement, des dispositions sociales établis par les 
autorités locales compétentes. Aucune de ces dispositions réglementaires ou particulières ne 
fait de différence entre les types d’opérateurs. 

Dans la pratique, tous les opérateurs de services publics ne sont cependant pas équivalents 
pour la mise en œuvre des DHEA. Leurs capacités à atteindre les objectifs fixés par les pouvoirs 
publics dépendent à la fois de leurs caractéristiques propres et des contextes locaux. Selon les 
endroits dans le monde, on constate qu’il y a d’excellents opérateurs publics, d’excellents 
opérateurs privés mais également des opérateurs de moindres capacités aussi bien publics que 
privés. Comme dit ci-dessus, ce sont la volonté politique et le contenu des politiques publiques 
qui sont déterminants pour la satisfaction des DHEA. Au-delà, la compétence et les moyens 
des opérateurs paraissent bien plus importants que la nature de leur actionnariat pour la mise 
en œuvre effective des DHEA. 

Comme l’écrivait3 le gouvernement Français à votre prédécesseur en 2010 : 

le fournisseur de service a les mêmes obligations, qu’il soit public ou privé, vis-à-vis de 
la puissance publique, des usagers et abonnés. En ce sens, la participation du secteur 
privé contribue autant que dans les cas d’une gestion publique au respect des 
obligations liées aux droits de l’homme. 

Le rapport 2010 du Rapporteur Spécial distingue trois modèles de fourniture de services : la 
gestion directe, la gestion déléguée et la gestion informelle. En matière de gestion déléguée, il 
ne fait pas de différence entre opérateurs privés et publics et affirme même qu’ en matière de 
droits de l’homme « les questions qui se posent sont généralement les mêmes que dans la 
participation du secteur privé. » 4 

 
3 Contribution du gouvernement français concernant « la participation du secteur privé et la fourniture 

des services d’eau et d’assainissement », 30 mars 2010, courrier reproduit en annexe. 
4 « Les entreprises publiques [en gestion déléguée] … sont donc considérées comme des acteurs non 

étatiques auxquels la fourniture de certains services a été déléguée (le plus souvent par voie 
législative ou contractuelle) et les questions qui se posent sont généralement les mêmes que dans la 
participation du secteur privé. » 2010 report on human rights obligations and responsibilities which 
apply in cases of non-State service provision of water and sanitation, SR C. de Albuquerque, 
paragraphe 10 
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Ainsi, du point de vue des Droits de l’Homme à l’eau potable et à l’assainissement, distinguer 
une catégorie particulière d’opérateurs selon la nature de leurs propriétaires n’apparait pas 
indispensable pour un rapport à vocation générale. Cela pourrait même conduire à une forme 
de discrimination entre opérateurs qui pourrait se révéler à l’encontre des intérêts des 
milliards d’ayant-droits qui attendent des actions concrètes des pouvoirs publics.    

Nous joignons pour mémoire la contribution du gouvernement français à la consultation de 2010 
car elle fournit de nombreuses réponses complémentaires aux questions du présent 
questionnaire. En particulier, elle précise qu’en France « Les communes ou leurs groupements 
assurent le contrôle et l’évaluation des performances de leurs services d’eau et d’assainissment 
ainsi que la participation effective de toutes les parties prenantes aux décisions liées à 
l’organisation et à la mise en œuvre de ces services. Ces obligations s’appliquent quels que 
soient les fournisseurs de service, publics ou privés ». 
  
 

Situation Actuelle et Tendances 

2. Selon vous, quel rôle le secteur privé a-t-il joué dans l'approvisionnement en eau et en 
assainissement dans les pays où votre organisation travaille (ou au niveau mondial) ? Comment 
ce rôle a-t-il évolué au cours des dernières décennies ? Veuillez donner des exemples. 

Ainsi qu’il a été analysé par le rapport 2010 de votre prédécesseur sur la « Participation du 
secteur privé », il y a de nombreuses formes de fourniture de services d’eau potable et 
d’assainissement qui impliquent des entreprises privées.  
Nous comprenons que votre questionnaire exclut les opérateurs informels qui agissent sans 
mandat des autorités publiques. De ce fait, il ne concerne que les opérateurs privés agissant 
pour le compte et sous le contrôle des autorités publiques responsables des services. 

En France, selon les données 2016 de l’Observatoire national des Services Publics de l’Eau et 
de l’Assainissement5, des entreprises privées participent à la gestion des services publics d’eau 
potable de 37 millions de français et à celle des services d’assainissement collectifs de 25,5 
millions de français. A l’échelle mondiale, les entreprises privées françaises contribuent à 
l'alimentation en eau potable ou à l’assainissement d’environ 290 millions d’habitants (2019, 
Global Water Intelligence). 

 

3. Pourquoi les pouvoirs publics autorisent-ils, ou même encouragent-ils, la privatisation des 
services d'eau et d'assainissement ? Quelles seraient les alternatives pour les pouvoirs publics 
?  

Il est inexact d’imaginer que de façon générale les pouvoirs publics autorisent et encouragent 
la gestion des services publics d’eau et d’assainissement par des opérateurs privés. Chaque 
pays a une histoire et des traditions particulières. Dans certains pays, les opérateurs privés 
mandatés par les pouvoirs publics n’existent pas ou sont interdits. Dans d’autres comme 
l’Espagne, il existe de nombreux opérateurs mixtes à capitaux publics et privés. En France 
coexistent à la fois des opérateurs publics et des opérateurs privés, parfois pour le même 
service local. En Angleterre, il n’y a que des opérateurs privés. Dans chaque cas, la situation 
actuelle résulte de décisions politiques au niveau national ou local et, du fait de la durée limitée 
des contrats de Partenariats Publics-Privés, il n’est pas rare de passer localement suivant les 
périodes d’un mode de gestion à un autre et ce, dans tous les sens de variation possible. 

 
Si en Angleterre et dans le Pays de Galles les services publics d’eau potable et 
d’assainissement sont "privatisés" avec des entreprises privées possédant les infrastructures 
correspondantes, la "privatisation" des services d’eau et d’assainissement, c’est-à-dire le 
transfert de la propriété des infrastructures d’une entité publique à une entité privée n’existe 
pas en France. De façon générale dans notre pays, les municipalités ou groupement de 
municipalités sont propriétaires des réseaux publics d’eau potable et d’assainissement. 
Lorsqu’elles font appel à des entreprises privées pour faire fonctionner et éventuellement 
financer ces infrastructures, ces entreprises n’en sont que gestionnaires pour une durée limitée 

 
5 http://www.services.eaufrance.fr/, rapport 2016 de sept 2019 
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mais pas propriétaires. Comme l’écrivait6 le gouvernement Français à votre prédécesseur en 
2010 : 

Le développement de la délégation des services d’eau et d’assainissement s’appuie sur 
un cadre juridique clair délimitant les droits et devoirs respectifs de l’autorité délégante 
et du délégataire. Dans la délégation de service, la collectivité contractante conserve la 
responsabilité première de la fourniture et de la qualité des services fournis ; elle doit 
en garder la maîtrise et doit pour cela pouvoir contrôler le délégataire. En aucun cas la 
collectivité ne renonce à sa responsabilité, car les ressources en eau sont inaliénables 
au domaine public et la collectivité reste propriétaire de l’ensemble des infrastructures : 
on ne peut pas parler de « privatisation ».   

    

4. À votre avis, les institutions financières internationales (IFI) ont-elles récemment encouragé la 
privatisation ? Pouvez-vous donner des exemples concrets ? 

De nombreux IFIs ont des mandats des pays pour les aider financièrement à améliorer leurs 
services publics d’eau et d’assainissement, rôle qui s’est renforcé avec les cibles ODD 6.1, 6.2 
et 6.3. Elles discutent au cas par cas avec les pays receveurs des modalités permettant 
d’obtenir les résultats souhaités. La performance des services publics d’eau et 
d’assainissement repose avant tout sur la mise en place de mécanismes de gouvernance et de 
régulation efficaces, permettant à la puissance publique d’assurer pleinement son rôle d’autorité 
organisatrice du service, et en particulier d’assurer la pérennité financière du secteur. Le 
recours éventuel au secteur privé pour assurer tout ou partie de la mission de service public 
relève des modalités d’organisation du service, à mettre en œuvre dans le cadre de 
gouvernance déterminé par la puissance publique. Quel que soit le mode de gestion choisi, la 
réussite dépendra avant tout de la capacité pour l’autorité organisatrice de piloter efficacement 
l’activité et du professionnalisme de l’opérateur qu’elle choisit. Dans ce contexte, l’Agence 
Française de Développement et de nombreuses autres IFI participent aussi bien à des projets 
utilisant des opérateurs publics qu’à des projets utilisant des opérateurs privés. La priorité 
qu’elles donnent aux résultats est en cohérence avec l’esprit des ODD et avec la priorité donnée 
à la satisfaction des DHEA.  

 

5. En cas de crise économique, la promotion de la privatisation a-t-elle augmenté ? 

Cette question est sans objet pour la France. 
 
 
 

Fourniture Privée 

6. D'après votre expérience, si le secteur privé est impliqué dans la fourniture de services d'eau 
et d'assainissement, quel processus a été entrepris avant la décision d'adopter ce modèle de 
fourniture ? Quels types de préoccupations ont été pris en compte dans de telles décisions ? 

En France, le processus est clair. Avant de passer un contrat de PPP (ce qui arrive environ 600 
fois par an), les autorités publiques locales doivent rédiger un rapport sur le choix du mode de 
gestion présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer 
le délégataire (article L. 1411-4 du CGCT). La collectivité concernée doit délibérer sur le principe 
de délégation du service public local sur la base de ce rapport. 

 

7. Comment les autorités publiques pourraient-elles utiliser les caractéristiques des fournisseurs 
privés pour favoriser la réalisation des droits humains à l'eau et à l'assainissement (DHaEA) ? 

Lorsqu’une autorité publique locale utilise un opérateur privé, cela se fait au moyen d’un contrat 
de PPP (en France, nous disons contrat de délégation de service public) qui fixe les objectifs à 
atteindre ainsi que les principaux moyens tels que tarifs et programmes d’investissement. Si un 

 
6 Contribution du gouvernement français concernant « la participation du secteur privé et la fourniture 

des services d’eau et d’assainissement », 30 mars 2010 
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problème de DHEA non prévu dans la réglementation apparaît, l’autorité publique a toute 
latitude d’organiser sa résolution à travers le contrat en fixant des objectifs spécifiques à 
l’opérateur comme elle pourrait le faire si elle utilisait un opérateur public interne. 
 

La fourniture privée est-elle positive pour la réalisation progressive des droits de l'homme à l'eau et 
à l'assainissement ? Si oui, dans quelles circonstances ? 

Comme dit au §1 ci-dessus, en France, nous ne voyons pas de différence entre opérateurs 
publics et privés du point de vue de la satisfaction des DHEA. Celle-ci dépend principalement 
de bien d’autres éléments.  

 
 

8. Comment les instruments et les mécanismes en place ont-ils permis aux utilisateurs (et aux 
non-utilisateurs) de porter plainte et d'obtenir réparation auprès de fournisseurs privés ? 

Traditionnellement, les Règlements de service imposés par les Pouvoirs publics locaux à leurs 
opérateurs comprennent des dispositions précises encadrant l’accueil et la gestion des 
réclamations des utilisateurs des services. Celles-ci permettent de traiter la grande majorité des 
plaintes. En outre, la France a défini un indicateur de performance applicable à tous les 
services, le ‘Taux de réclamations’ (Code: P155.1), qui exprime le niveau de réclamations 
écrites enregistrées par le service de l'eau, rapporté à 1000 abonnés. Les autorités doivent 
remplir cet indicateur sur le portail national.  

Dans les cas où les utilisateurs ne sont pas satisfaits, ils ont deux possibilités de recours. D’une 
part, ils peuvent s’adresser à un conciliateur national, le Médiateur de l’eau. Celui-ci est un tiers 
extérieur au litige qui instruit en droit et en équité et tente d’apporter une solution entre les 
parties. D’autre part, ils peuvent s’adresser au pouvoir politique local assurant la tutelle de 
l’opérateur. 

En dernier recours, ils ont bien entendu toute latitude d’assigner en justice l’opérateur ou 
l’autorité publique responsable du service. 

 

9. Les fournisseurs privés prônent-ils une réglementation plus stricte ? Si oui, pourquoi ?  

Nous ne voyons pas de réponse systématique à cette question. Ce qui est certain, c’est que 
les opérateurs privés demandent que la réglementation à appliquer soit la plus claire possible 
afin de limiter les sujets de litige. 

 

10. Quelles ont été les relations entre les fournisseurs privés et les pouvoirs publics au niveau local 
?  

Ces relations sont continues puisque l’opérateur privé n’agit que comme mandataire de 
l’autorité publique locale et que celle-ci assure un contrôle régulier de son opérateur. 
 

Quelles sont les préoccupations potentielles des pouvoirs publics et des utilisateurs vis-à-vis 
des prestataires privés ?  

Les attentes des pouvoirs publics et des utilisateurs vis-à-vis des pouvoirs publics et des 
opérateurs de leurs services publics sont évidemment très nombreuses, parmi lesquelles le 
respect du contrat et de ses dispositions d’interaction avec les utilisateurs, l’atteinte des objectifs 
d'accès et fonctionnement du service, la transparence, l’information, etc.  En matière d’attentes 
spécifiquement liées aux DHEA, le livre de votre prédécesseure7 contient un fascicule entier de 
« Checklists » de points à vérifier et il en est de même du Manuel IWA. Ces attentes concernent 
tous les types d’opérateurs avec des spécificités dans le cas de la gestion déléguée à des 
opérateurs privés ou publics (voir « commentaire général » ci-dessus).  

 

 
7 “Realising the human rights to water and sanitation. A handbook by the UN Special 
Rapporteur”, Catarina de Albuquerque, 2014, fascicule 8 “Checklists ». 
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11. Comment les prestataires privés ont-ils contribué ou nui à la réalisation des DHaEA? Veuillez 
donner des exemples. 

En France métropolitaine où les opérateurs privés ont contribué à l’excellent taux de couverture 
actuel de la population par des services de qualité, les problèmes résiduels de DHEA sont 
limités.Ils dépendent des territoires mais pas de la nature patrimoniale des opérateurs. Ce sont 
essentiellement : 

- des difficultés d’accès physique permanent pour des personnes sans domicile fixe comme les 
migrants  

- des dépassements de normes de qualité dans des petites communes.  

- des difficultés de paiement pour des personnes pauvres 

- des modalités d’accès bien inférieures à la moyenne nationale dans certains territoires 
outremer 

Concernant la capacité à payer, les opérateurs privés ont mis en œuvre des solutions aux 
difficultés de paiement et ont initié par exemple les Fonds départementaux de Solidarité Eau 
ainsi que les Chèques Eau, deux dispositifs aujourd’hui largement utilisés.  

En 2013, la loi Brottes a interdit les coupures d’eau des habitations principales en cas 
d’impayés. Cette interdiction étant en contradiction avec d’autres dispositions réglementaires, 
des opérateurs aussi bien publics que privés ont continué à pratiquer des coupures pour 
impayés. Ils ont été condamnés judiciairement. Suite à une clarification par le Conseil 
Constitutionnel, cette difficulté a disparu et la loi d’interdiction des coupures de l’eau est 
maintenant respectée.  
 

12. Quelle est la qualité des informations disponibles sur la fourniture de services ? Permet-elle une 
responsabilisation adéquate des prestataires privés et des autorités publiques ?  

Un opérateur privé rend compte régulièrement de ses activités à ses autorités publiques de 
tutelle et produit annuellement un rapport très détaillé, technique et financier sur le service dont 
il a la responsabilité, rapport qui doit obligatoirement être soumis au Comité Consultatif des 
Services Public Locaux (CCSPL). En outre, les principaux résultats de la gestion publique ou 
privée sont rendus publics dans la base de données de l’Observatoire national des services 
d’eau et d’assainissement.   
 

13. Qui surveille la performance des fournisseurs privés en ce qui concerne le contenu normatif des 
DHaEA et comment ? Qui intervient lorsqu'il y a des risques de violations de ces droits et 
comment cela se fait-il ? Qui impose des sanctions en cas de violation ? 

Vis-à-vis des différents critères et principes des DHEA, tous les opérateurs, qu’ils soient publics 
ou privés, sont soumis aux mêmes réglementations à respecter. En cas de violation, c’est la 
Justice qui a compétence pour imposer d’éventuelles sanctions. A noter que de nombreux 
contrats de PPP incluent des pénalités financières importantes en cas de non-respect des 
objectifs du contrat. Cela permet aux pouvoirs publics qui souhaitent améliorer une situation 
d’avoir une garantie de bonne réalisation. 
  

14. Quels sont les principaux défis auxquels sont confrontées les autorités publiques en matière de 
disponibilité, d'accessibilité, de qualité et d'abordabilité lorsque des acteurs privés fournissent 
des services d'eau et d'assainissement ?  Veuillez donner des exemples. 

Les quelques difficultés rencontrées en France vis-à-vis des DHEA sont énumérées au § 11 ci-
dessus. Aucune n’est spécifique aux territoires dans lesquels un service public est géré par un 
opérateur privé.  Rappelons que les conditions de disponibilité, d'accessibilité, de qualité et 
d'abordabilité des services d’eau potable et d’assainissement résultent des décisions des 
pouvoirs publics : 

- Réglementation nationale sur ces différents sujets 
- Tarifs et programmes d’investissement 
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- Règlements locaux des services  
- Instructions aux opérateurs 

Toutes ces décisions s’imposent aux opérateurs, qu’ils soient publics ou privés. Leur bonne 
application dépend du contrôle par les services municipaux compétents, et des opérateurs 
publics ou privés. Cependant les opérateurs privés n’ont pas d’autre choix que de les respecter 
afin de ne pas se mettre en tort vis-à-vis de leur contrat et de risquer son interruption. 

Comme l’écrivait8 le gouvernement Français à votre prédécesseur en 2010 : 

le fournisseur de service a les mêmes obligations, qu’il soit public ou privé, vis-à-vis de 
la puissance publique, des usagers et abonnés. En ce sens, la participation du secteur 
privé contribue autant que dans les cas d’une gestion publique au respect des 
obligations liées aux droits de l’homme. Ces obligations concernent notamment la 
disponibilité de l’eau et sa qualité, l’accessibilité physique du service et les questions 
liées à la non exclusion des usagers les plus défavorisés ayant des difficultés à payer 
leurs factures. Elles sont liées aux questions de transparence ainsi que de concertation 
et d’information des usagers et abonnés sur ces différents aspects de la qualité des 
services fournis. 

 

15. Connaissez-vous des cas de corruption impliquant des fournisseurs privés de services d'eau et 
d'assainissement ? Veuillez donner des détails. 

A notre connaissance, aucun cas de corruption impliquant un opérateur privé n’a été avéré et 
sanctionné par les tribunaux en France depuis le début du XXIème siècle. 

 
 

16. Le secteur privé a-t-il fait preuve d'une plus grande capacité de mobilisation de fonds que le 
secteur public ? Pourriez-vous donner des exemples concrets ? 

En France, le mode habituel d’intervention des opérateurs privés est une forme de PPP dite 
contrat d’affermage dans laquelle l’opérateur est chargé du financement d’une partie des 
investissements mais dans laquelle les investissements de nouvelles infrastructures sont 
financées par l’autorité publique. 
De ce fait, il n’y a pas grande différence entre opérateurs privés et publics pour les nouvelles 
infrastructures puisque leurs modes de financement sont les mêmes. 
Pour les autres investissements, le choix de les confier à l’opérateur privé permet de bénéficier 
de son savoir-faire en matière d’efficacité de gestion et, par conséquent, de capacité 
d’autofinancement. 
 

17. Selon vous, y a-t-il un déséquilibre de pouvoir dans un partenariat public-privé ? Pourriez-vous 
donner des exemples concrets des conséquences de cette relation ? 

Cette idée de déséquilibre ne correspond pas à la réalité Française actuelle. Si elle existait, le 
nombre des contrats de PPP ne serait pas stable comme il l’est aujourd’hui. 
Les milliers de pouvoirs publics locaux qui utilisent aujourd’hui des opérateurs privés pour leurs 
services d’eau potable ou d’assainissement le font parce qu’ils y trouvent un intérêt. Ils n’y ont 
aucune obligation. S’ils jugent manquer de moyens pour contrôler leur opérateur, ils ont toute 
latitude d’engager des conseils extérieurs. Ils peuvent, par exemple, demander l’assistance de 
Service Public 2000, un service spécialisé mis sur pied par leur fédération nationale9. De fait, 
une large majorité (97%) des collectivités a recours au conseil (2018, Observatoire de la Loi 
Sapin, Impacts des procédures de mise en concurrence des délégations de service public sur 
les services d’eau et d’assainissement)  

 

 
8 Contribution du gouvernement français concernant « la participation du secteur privé et la fourniture 

des services d’eau et d’assainissement », 30 mars 2010 
9 Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et des Régies 
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18. Quand il y a une participation privée dans le secteur de l'eau et de l'assainissement, dans quelle 
mesure l'acteur privé apporte-t-il ses propres ressources financières à ce service ? 

Un contrat de PPP définit ce qui est financé par chacune des deux parties. Pour la partie qui 
relève de l’opérateur privé, celui-ci est engagé à obtenir les résultats attendus et il prend le 
risque financier correspondant. A lui de mobiliser les ressources financières nécessaires. Il peut 
le faire en combinant autofinancement, ressources propres et emprunts selon son choix. 
 

Remunicipalisation 

19. Avez-vous étudié un cas de remunicipalisation ? Pourquoi et comment cela s'est produit ? Quels 
types de difficultés l'autorité publique a-t-elle rencontrées pour remplacer le privé par un 
nouveau fournisseur municipal ? Veuillez préciser les détails sur ces processus. 

La France a une longue expérience à la fois de la gestion directe et de la gestion déléguée via 
des contrats de PPP. Ces deux formes de gestion y sont largement pratiquées à la satisfaction 
des autorités locales compétentes en matière de services publics d’eau potable ou 
d’assainissement. Les contrats de PPP sont de durée limitée. A leur terme, la loi oblige l’autorité 
publique locale responsable du service à se poser la question du mode de gestion qu’elle 
préfère pour la période suivante, puis, s’il elle choisit de repartir dans un contrat de PPP, de 
lancer un appel d’offres mettant en jeu la concurrence et apportant les garanties de 
transparence nécessaires à toutes les parties.  

Les changements de modes de gestion dans les grandes villes sont fortement médiatisés. Ce 
fut le cas de l’arrêt de la gestion déléguée de la distribution de l’eau potable dans la Ville de 
Paris en 2010 ou celle du service de l’eau potable dans la Ville de Nice en 2013. 

 

Selon l’Observatoire national des Services Publics de l’Eau et de l’Assainissement10, il y avait 
en France : 

o en 2016, date des données les plus récentes, 12 450 services publics d’eau potable 
dont 8 711 en gestion directe (70%) et 30% en gestion déléguée (3 739 contrats 
de PPP) 

o en 2009, 14 217 services publics d’eau potable dont 9 809 en gestion directe (69%)  
et 31% en gestion déléguée (4 408 contrats de PPP) 

La répartition des nombres de services entre ces deux grands modes de gestion est donc 
stable. En revanche, leur nombre a baissé de 12% en 7 ans. Cette baisse résulte de la 
politique actuelle de regroupement des autorités locales. Elle concerne aussi bien les 
gestions directes que les gestions déléguées. A noter que sur cette période de 7 ans, la 
population desservie en gestion directe a augmenté et il en est de même de la population 
desservie en gestion déléguée. 

o En 2016, 15 782 services publics d’assainissement collectif dont 12 298 (78%) en 
gestion directe et 22% en gestion déléguée (3 484 contrats de PPP). 

o En 2009, 17 228 services publics d’assainissement collectif dont 13 320 (77%) en 
gestion directe et 3 908 (23%) en gestion déléguée. 

Là encore, la répartition des nombres de services entre ces deux grands modes de gestion 
est très stable. En revanche, leur nombre a baissé de 8% en 7 ans pour des raisons 
institutionnelles identiques à l’eau potable. A noter que sur cette période de 7 ans, la 
population desservie par des services collectifs d’assainissement en gestion directe a 
augmenté et il en est de même de la population desservie en gestion déléguée. 

Le contexte national français montre donc au total une très forte stabilité de chacun des grands 
modes de gestion. Les fluctuations locales constituées chaque année de municipalités passant 
de gestion directe en gestion déléguée et, à l’inverse d’autres municipalités passant de gestion 
déléguée en gestion directe se compensant peu ou prou. Ces mouvements de sens opposés 
résultent de choix politiques locaux qui peuvent varier dans le temps. Ils ne traduisent pas 

 
10 http://www.services.eaufrance.fr/, rapport 2016 de sept 2019 
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forcément des difficultés avec l’opérateur précédent. Ils peuvent résulter simplement de 
changements de besoins ou d’orientation politique.  

Dans tous les cas, quel que soit le mode de gestion, c’est l’autorité locale, à savoir une 
municipalité ou un groupement de municipalités qui fixe les décisions majeures de gestion 
comme les Règlements locaux de gestion, les tarifs applicables et les programmes 
d’investissement dans de nouvelles infrastructures et qui en contrôle la bonne application.   

Le mot de « remunicipalisation » est utilisé dans les discours de certains responsables 
politiques pour décrire le passage d’une gestion déléguée à une gestion directe. Ce type de 
changement de mode de gestion est l’une des formes de changements locaux constatés 
chaque année dans les statistiques nationales. Les fluctuations numériques de celles-ci ne 
mesurent pas de forte tendance nationale. 
 
 
 
 
 
 
Pièce jointe : en annexe, copie du courrier envoyé en 2010 au Rapporteur Spécial 



Annexe -aux Réponses du Partenariat Français pour l’Eau en date du 24 janvier 2019 - Lettre  de 2010
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